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MAIRIE OU ASSOCIATION

EMPLOYEUR DU OU DES INTERVENANTS

CONVENTION POUR L’ORGANISATION D’ACTIVITES IMPLIQUANT DES INTERVENANTS EXTERIEURS RÉMUNÉRÉS 

Référence : Circulaire n° 92-196 du 3 juillet 1992

ENTRE

· la collectivité territoriale

· l’administration de l’Etat

· la personne de droit privé
représentée par :

ET

· la directrice académique des services de l’éducation nationale, représentée par l’Inspecteur de l’Education Nationale de la circonscription n° 

Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 : Définition de l’activité concernée

ARTICLE 2 : Conditions générales d’organisation

a) Toutes les activités doivent être gratuites.

b) Une réunion de concertation entre les enseignants et les intervenants doit se tenir avant le début des activités. Elle se fera à l’initiative de l’IEN pour la natation, du directeur ou de l’IEN dans les autres cas.








Date de la réunion :

c) La présente convention sera complété par école ou par piscine par le projet pédagogique qui fera apparaître :

· les objectifs, les modalités de mise en œuvre,  les rôles respectifs des enseignants et l’évaluation. 

ARTICLE 3 : Conditions d’intervention
Toute intervention en EPS est soumise à la délivrance d’un agrément par la directrice académique des services de l’éducation nationale.

Les intervenants ont obligatoirement les compétences et qualifications requises pour intervenir dans le temps scolaire. Ils doivent se conformer aux normes de sécurité lorsqu’elles sont définies par les textes et, dans tous les cas, aux dispositions prises par l’enseignant responsable de la classe.

ARTICLE 4 : Suivi de l’action et évaluation
Dans le cadre du projet d’école, un suivi assuré par le directeur sous l’autorité de l’IEN sera mis en place pour s’assurer du respect de la présente convention. Une évaluation sera effectuée en fin d’activité.

ARTICLE 5 : Durée de la convention
La convention signée au début de l’année scolaire a une durée d’un an. Elle est renouvelable par tacite reconduction, sauf dénonciation par une des parties avant le début de l’année civile pour l’année scolaire suivante. La convention peut être dénoncée en cours d’année, soit par accord entre les deux parties, soit à l’initiative de l’une d’entre elles. Dans ce dernier cas, la dénonciation doit faire l’objet d’un préavis motivé de trois mois.

L’intervention peut être suspendue à tout moment dans le cas où les conditions de sécurité ne sont plus assurées et dans le cas où elle s’avère non conforme aux exigences pédagogiques de l’école.

SIGNATURE ET CACHET DES DEUX PARTIES CONTRACTANTES

Collectivité territoriale                                                                         Inspecteur de l’éducation nationale                        

ou association                                                                                          pour la directrice académique 

A 


, le :                                        

LISTE DES INTERVENANTS :
	NOMS Prénoms
	Qualification
	Date d’obtention de l’agrément

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Signature du directeur d’école :

AVENANTS SUCCESSIFS :
La convention signée pourra comporter un ou des avenants au cas où le projet pédagogique, les personnes concernées, les rôles de chacun viendraient à être modifiés.

DATE


MODIFICATION


CACHETS ET SIGNATURES

REMARQUES GÉNERALES :
1. Toute intervention doit faire l’objet d’une demande de l’équipe pédagogique et doit s’inscrire dans le cadre du projet d’école, véritable contrat pédagogique.

2. En aucun cas, l’intervenant extérieur ne peut se substituer à l’enseignant.

REMARQUES SPECIFIQUES AUX INTERVENTIONS EN EDUCATION PHYSIQUE
1 Cadre des interventions :

· Il ne peut y avoir plus d’une intervention régulière par classe (non comprise l’intervention en natation).

· Dans le cadre de l’horaire obligatoire, la participation d’un intervenant ne peut dépasser une heure hebdomadaire (en un seul créneau).

· Les interventions se feront par unité d’apprentissage de 10 à 12 séances.

2 Qualifications ou statuts des intervenants extérieurs : (cf tableau ci-dessous)

	DOMAINES

D’INTERVENTION
	
	Rémunéré
	Bénévole
	QUALIFICATION OU STATUT

	N

A

T

A

T

I

O

N
	Surveillance
des bassins
	X
	
	► Brevet d’État MNS, BPJEPS option « activités aquatiques »…DEJEPS cf BO n°28 du 14 juillet 2011

► Brevet d’État d’éducateurs sportifs des activités de natation (BEESAN)

Dans ces 2 cas, le CAEP est obligatoire pour la surveillance.

	
	Enseignement
	X
	
	► BE MNS ; DEUST ; licence STAPS mention « entraînement sportif » ; licence professionnelle « animation, gestion et organisation des APS » …

► BEESAN

► Titulaire d’un certificat de préqualification (stagiaire en formation BE) avec présence du tuteur sur le site.

► conseiller territorial des  APS 

    Éducateur ou conseiller territorial des  APS.        Opérateur (intégré au 1/04/92)

	
	
	
	X
	► Participation à une réunion d’information ou stage.

	AUTRES ACTIVITÉS PHYSIQUES
	Enseignement

seulement 
en cycle 3
	X
	X
	► Brevet d’État dans la spécialité  ou certificat de   préqualification avec présence du tuteur sur le site.

	
	Enseignement

en cycle 2 et 3
	X
	
	►  Brevet d’État d’éducateurs sportifs activités pour tous (BEESAPT) 

► Brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport  (BPJEPS)

► Diplômes STAPS (DEUG, DEUST, licence)

► conseiller territorial des APS
    Éducateur ou conseiller territorial des APS

    Opérateur (intégré au 1/04/92),  
► Danse : Certificat d’Aptitude à l’enseignement de la danse (CA de danse) ou Diplôme d’État de danse ou dispense de DE ; formation et qualification « danse à l’école » ; diplôme de l’IFEDEM (intervention en milieu scolaire ; diplôme d’un établissement agréé d’enseignement supérieur par le ministère de la culture.

► Cirque : BPJEPS « arts du cirque » ; DEAC 

	
	
	
	X
	► Participation à une réunion d’information .

	ACTIVITÉS AVEC ENCADREMENT RENFORCÉ

(sports de montagne, ski, escalade,
activités aquatiques, activités nautiques
avec embarcation,
tir à l’arc, VTT, yclisme sur route, sports équestres,
sport de combat, 

hockey sur glace, spéléologie)
	
	X

X
	
	► Brevet d’État dans la spécialité inscrite sur la carte professionnelle délivrée par la Direction Départementale de la Cohésion sociale (D.D.C.S.) 

► conseiller territorial des APS

    Éducateur ou conseiller territorial des APS 

   Opérateur (intégré au 1/04/92),



	
	
	
	X
	► Participation à une réunion d’information.


Activités interdites à l’école primaire : tir avec armes à feu, sports aériens, sports mécaniques, musculation avec emploi de charges, haltérophilie, spéléologie (classe 2 et 3), descente de canyon, rafting, nage en eau vive.
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